Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la politique de cohésion dans les régions montagneuses de l’Union européenne, adoptée par la Commission le 20 juillet 2016
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4.
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5.
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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution souligne les graves difficultés auxquelles sont confrontées les régions montagneuses en ce qui concerne le développement économique et social, les changements démographiques, la connectivité et le changement climatique, etc. Les régions montagneuses sont vulnérables du point de vue de l’environnement et elles sont structurellement désavantagées en raison de l’isolement et des conditions extrêmes, ce qui conduit à un recul de la qualité de vie et mène souvent à une hausse du chômage, de l'exclusion et de l'exode rural. Nombre de ces régions traversent les frontières nationales. D’après la résolution, leur diversité rend nécessaire la coordination des politiques tant entre les régions de montagne qu’au sein de celles-ci, ainsi que la coordination des instruments.
Par ailleurs, la résolution souligne le potentiel des régions montagneuses, en particulier leurs ressources naturelles, grâce auxquelles elles peuvent contribuer aux objectifs de l’Union en matière de cohésion, d’environnement et d’emploi, ainsi qu’aux nouvelles technologies et à l’innovation. Beaucoup de régions montagneuses sont protégées dans le cadre du réseau Natura et apportent une contribution positive à la lutte contre le changement climatique et à la protection de la nature, aidant ainsi à promouvoir des formes durables d’activité économique (agriculture et gestion agricole des terres, sylviculture, tourisme et énergie en particulier). Ces régions sont toutefois caractérisées par un manque d’infrastructures et de liaisons, notamment en ce qui concerne la couverture haut débit et les services aux personnes et aux entreprises. Il est aussi considéré important de garantir la production alimentaire et le caractère multifonctionnel de l’agriculture, dans le but de préserver la valeur ajoutée de ces régions et de favoriser les emplois et les revenus dans ce secteur.
En référence à l’article 174 du TFUE, la résolution demande à la Commission d’entamer le processus de création d’une définition opérationnelle des régions montagneuses dans le cadre de la politique de cohésion, complétant la définition utilisée dans le contexte du Feader, et d’élaborer une définition exhaustive couvrant aussi les régions volcaniques dans les îles et les régions ultrapériphériques. La résolution propose une approche particulière pour les régions montagneuses dans le cadre des politiques de l’Union et invite la Commission à élaborer un «programme pour les régions européennes de montagnes», en tant que futur cadre contribuant aux politiques internationales, transfrontalières et interrégionales.
Il est demandé de renforcer les synergies grâce à la coordination des politiques, des stratégies et des programmes de l’Union ayant des conséquences indirectes sur les régions de montagne, comme la stratégie Horizon 2020, le programme COSME, l’instrument financier pour l’environnement (LIFE), le réseau Natura 2000, la stratégie de l’Union européenne pour le haut débit, la stratégie d’adaptation au climat de l’Union européenne, le programme d’action de l’UE pour l’environnement, le mécanisme pour l’interconnexion en Europe, la coopération territoriale européenne, les fonds ESI et le Fonds européen pour les investissements stratégiques (FEIS), les initiatives relatives aux stratégies macrorégionales; et il est nécessaire d’envisager une application et un fonctionnement spécifiques de ces programmes pour les régions de montagne. La résolution souligne aussi l’importance des initiatives territoriales coordonnées visant à intégrer les migrants, dans une perspective de renforcement et de relance démographique et socio-économique des zones de montagne, et demande à la Commission de promouvoir la diffusion de ce type d’initiatives.
La résolution invite la Commission à examiner les possibilités de création d’infrastructures à l’appui du tourisme dans les régions montagneuses, et à tenir compte du manque d’infrastructures et d’intérêt de la part des investisseurs en raison de la faible densité de population et de l’isolement de ces régions, lors du développement des stratégies relatives au haut débit. Elle invite la Commission à développer des politiques spécifiques pour surmonter la fracture numérique dans ces régions. Elle lui demande aussi de se concentrer sur les politiques qui encouragent et facilitent l’utilisation des énergies renouvelables dans les régions de montagne. La politique de cohésion doit davantage être axée sur la gestion durable des forêts en raison du rôle majeur joué par les forêts dans la fourniture de matériaux primaires et secondaires utilisé dans l’industrie, et, donc, de leur contribution à la création d’emplois dans les régions montagneuses.
La Commission est invitée à présenter une communication et un livre blanc sur un «programme pour les régions de montagne de l’Union européenne», une évaluation régulière de l’état des régions de montagne dans l’Union européenne, à analyser les résultats de la mise en œuvre de la politique de cohésion et les indicateurs relatifs aux variations de la qualité de vie et de la démographie, et à proposer une année européenne des îles et des montagnes. En outre, les régions de montagne devraient être intégrées dans tous les aspects des politiques de l’Union par l’introduction d’une évaluation de l’impact territorial.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne en particulier les points 1, 2, 3, 4, 6, 20, 22, 49, 51, 52, 64 et 67
La Commission prend note de la demande relative à une définition opérationnelle des régions montagneuses dans le cadre de la politique de cohésion de l’Union pour compléter le Feader. Elle tient néanmoins à souligner que, par l’intermédiaire du règlement portant dispositions communes (ci-après, le «RDC»), les Fonds structurels et d’investissement européens (ESI) promeuvent une utilisation intégrée des fonds.
Les financements au titre de la politique de cohésion sont disponibles pour toutes les régions européennes en vue de cofinancer leurs investissements essentiels dans les domaines suivants: emplois et croissance, adaptation au climat, efficacité énergétique et énergies renouvelables, environnement, accessibilité et inclusion sociale. Étant donné la complexité et les corrélations qui existent entre plusieurs défis, les solutions soutenues par les Fonds devraient être de nature intégrée, multisectorielles et multidimensionnelles. Dans ce contexte, et afin d’accroître l’efficacité et l’efficience des politiques, il devrait être possible de combiner les fonds ESI dans des ensembles intégrés, taillés sur mesure pour répondre à des besoins territoriaux spécifiques. Les exigences en matière de concentration ont dans l’ensemble été respectées dans les programmes des États membres. Les besoins spécifiques (par exemple, en ce qui concerne l’isolement, l’accessibilité, la numérisation des services, l’éducation, les PME) ont été pris en considération lors de l’adoption des programmes opérationnels et feront l’objet d’un suivi pendant la phase de mise en œuvre.
Les fonds ESI soutiennent depuis longtemps les régions défavorisées aux caractéristiques géographiques particulières. Le cadre des fonds ESI offre actuellement une souplesse suffisante pour répondre aux spécificités et aux besoins des régions montagneuses (ainsi que des «régions volcaniques dans les îles et les régions ultrapériphériques», mentionnées au point 1 de la résolution) au niveau des États membres et des régions et non pas au niveau de l’Union dans le cadre d’un seul programme. Outre les programmes nationaux ou régionaux (comme ceux relatifs aux Alpes françaises ou au Frioul-Vénétie-Julienne), les stratégies et les programmes pertinents des fonds ESI incluent la coopération transfrontalière et des stratégies macro-régionales (par exemple, le programme transfrontalier italo-autrichien et la stratégie de l’Union européenne pour la région alpine à laquelle participent sept États membres de l’Union et 48 régions ainsi que deux pays tiers).
La méthode de répartition des fonds ESI au cours de la période de programmation 2014-2020 permet de prendre en considération les spécificités du contexte local. Le RDC mentionne également de nombreux critères différents qui n’incluent pas uniquement le PIB par habitant, mais aussi la population, les taux d’emploi et de chômage, ainsi que les niveaux de qualification (voir annexe VII du règlement susmentionné).
La Commission suit la situation des régions NUTS-2 et NUTS-3 en ce qui concerne de nombreux aspects liés aux tendances sociales, économiques et environnementales, elle recueille des informations sur la mise en œuvre de la politique de cohésion et des fonds ESI et fait régulièrement le bilan de la situation et des tendances dans le rapport sur la cohésion. Le PIB n’est pas le seul indicateur utilisé lorsque d’autres données sont disponibles.
Les régions confrontées à des handicaps géographiques ou démographiques particuliers forment un groupe très hétérogène, qui nécessite une approche au cas par cas. Certaines régions montagneuses sont en même temps des îles ou des régions isolées à faible densité de population et doivent prendre en considération plusieurs difficultés dans leurs stratégies de développement. Les investissements de la politique de cohésion peuvent dès lors être adaptés aux besoins des différents contextes nationaux et régionaux. Cet aspect est reflété dans les règlements en vigueur relatifs aux fonds ESI qui exigent des États membres, le cas échéant, d’établir dans leurs accords de partenariat une approche intégrée pour répondre aux besoins précis des régions géographiques souffrant de handicaps graves et permanents, et de présenter des mesures concrètes dans le cadre des programmes opérationnels.
Les taux de cofinancement de l’Union dans les programmes ESI peuvent aussi être ajustés pour tenir compte de la situation des régions montagneuses. Les fonds ESI bénéficient d’un cadre stratégique commun et ce dernier relie également les fonds à d’autres politiques, stratégies et programmes de l’Union. La politique de cohésion met également en œuvre sur le terrain plusieurs autres politiques de l’Union. Tant les subventions que les instruments financiers peuvent être utilisés. La Commission encourage une utilisation accrue des instruments financiers (prêts, garanties) ainsi que leur combinaison.
Les règlements pour la période 2014-2020 ont introduit des outils (investissement territorial intégré et développement local mené par les acteurs locaux) visant à soutenir les stratégies de développement territorial intégrées. La Commission discutera avec les États membres quant à la meilleure utilisation de ces outils pour soutenir les régions montagneuses et répondre à d’autres besoins précis au niveau local. La Commission examine actuellement les stratégies territoriales lancées dans les États membres et partagera les informations lorsque les résultats seront disponibles en 2017.
En ce qui concerne le point 5
La Commission prend note de la demande visant à établir un programme spécifique de protection des glaciers d’Europe, dont la disparition est prévue d’ici à 2050.
En ce qui concerne le point 17
La Commission prend note de l’invitation à établir une dimension spécifique aux montagnes dans la coopération territoriale européenne à l’avenir.
En ce qui concerne les points 18 et 19
La Commission prend note de la demande de présenter une communication sur un programme pour les régions de montagne de l’Union européenne et, par la suite, un livre blanc.
Lors de la mise en œuvre de l’article 174 du TFUE, le règlement (UE) n° 1303/2013 portant dispositions communes («RDC») prévoit (article 10 et annexe I sur le cadre stratégique commun) que les États membres tiennent compte des caractéristiques géographiques ou démographiques et prennent des mesures pour relever les défis territoriaux propres à chaque région, afin de libérer le potentiel de développement de chacune d’entre elles et de les aider ainsi à générer, de la manière la plus efficace possible, une croissance intelligente, durable et inclusive. Ces éléments ont déjà été considérés pendant les négociations avec l’ensemble des États membres. La Commission n’envisage aucune action supplémentaire à cet égard.
La Commission continue d’investir dans la collecte de données et dans les projections pour mieux comprendre les difficultés auxquelles les régions, y compris les régions montagneuses, sont confrontées. Le prochain rapport sur la cohésion analysera les prévisions démographiques au niveau NUTS-3, ce point n’ayant encore jamais été abordé. Par ailleurs, dans le contexte des réunions de réexamen annuel, la Commission demandera aux États membres: i) les mesures qu’ils prennent pour faire face à la situation particulière des régions montagneuses et 2) comment les possibilités prévues par le règlement ont été utilisées.
En ce qui concerne le point 24
La Commission prend note de la demande du Parlement d’établir une année européenne des îles et des montagnes. Toutefois, la Commission entend axer ses activités de communication sur les dix priorités présentées dans les orientations politiques du président Juncker. Même si les institutions européennes ont par le passé décidé d’organiser des années européennes sur des sujets d’actualité, aucune décision n’a été prise quant à d’éventuelles futures années européennes.
En ce qui concerne le point 25
La Commission prend note de la demande d’accorder une attention particulière au développement des PME dans les régions de montagne, en particulier dans les zones touchées par des catastrophes naturelles.
En ce qui concerne le point 51
La Commission prend note de l’invitation à favoriser et à promouvoir la diffusion d’initiatives territoriales coordonnées visant à intégrer les migrants, dans une perspective de renforcement et de relance démographique et socio-économique des zones de montagne. La Commission encourage les États membres à prendre des initiatives en ce sens et à promouvoir le partage de connaissances (par exemple, par l’intermédiaire du réseau de développement urbain, du partenariat sur l’inclusion des réfugiés et des migrants du programme urbain de l’Union, des actions innovatrices urbaines, des ateliers consacrés à la Semaine européenne des régions et des villes, des réseaux de développement local participatif et LEADER, etc.).
La Commission continuera à veiller aux synergies entre le fonds «Asile, migration et intégration» et les fonds ESI, et à encourager les fonds ESI à soutenir les politiques d’intégration efficaces dans les domaines de l’enseignement, de l’emploi et du logement ainsi que les politiques de non-discrimination. Bien que cette compétence relève essentiellement des États membres, les financements européens peuvent aider les États membres, les autorités locales et les organisations de la société civile à traiter les problèmes urgents.
En ce qui concerne les points 13, 27, 29, 30, 37, 38, 39, 40 et 41
La Commission prend note de l’invitation à intégrer les problèmes des régions montagneuses dans les différents aspects de la PAC.
La politique de développement rural propose une gamme d’options pour soutenir ces régions. Exemple: investissements, services de conseils et transfert de connaissances, aide à l’installation des jeunes agriculteurs, mesures agro-environnementales, coopération avec les partenariats européens d’innovation, création de groupes de producteurs, établissement de chaînes d’approvisionnement courtes et de marchés locaux et mesures forestières.
Un aspect essentiel à cet égard est le rôle des paiements en faveur des zones soumises à des contraintes naturelles ou à d’autres contraintes spécifiques et visant à soutenir les agriculteurs et à encourager la gestion durable de ces régions.
Comme indiqué dans la résolution, les États membres ont aussi la possibilité d’introduire en faveur des régions montagneuses des sous-programmes thématiques composés de mesures telles que le transfert de connaissances, les services de conseils ou les mesures agro-environnementales et climatiques pour une région précise.
En ce qui concerne le point 26
La mention de qualité facultative «produit de montagne» a été établie par le règlement (UE) n° 1151/2012 du Parlement européen et du Conseil relatif aux systèmes de qualité applicables aux produits agricoles et aux denrées alimentaires
. Elle vise à offrir aux producteurs de montagne un véritable outil permettant de mieux commercialiser leurs produits et de réduire les risques réels de confusion dans l’esprit des consommateurs quant au fait que les produits présents sur le marché proviennent bien d’une zone de montagne.
Le terme «produit de montagne» ne peut être utilisé que pour décrire les produits destinés à la consommation humaine énumérés à l’annexe I du traité à l’égard desquels:
a) à la fois, les matières premières et les aliments pour animaux d’élevage proviennent essentiellement de zones de montagne;
b) en ce qui concerne les produits transformés, la transformation a également lieu dans des zones de montagne.
La Commission a fixé les conditions d’utilisation du terme «produit de montagne» dans un acte délégué
.
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